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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN§AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE DE TUR-
QUIE

Le Gouvernement de la Rtpublique Frangaise et le Gouvernement de la Rpublique de
Turquie, ci-aprts dtnommts les Parties,

Dtsireux d'encourager et d'6tendre les relations entre les Parties et d'assurer le dtvel-
oppement constant de leur cooperation dans le domaine des relations maritimes,

Dtsireux de contribuer au dtveloppement des 6changes commerciaux entre eux,

Sont convenus de ce qui suit :

Article I. Buts

Les buts du present Accord sont :

De dtvelopper les relations maritimes entre les Parties

D'assurer la meilleure coordination en matitre de navigation et de promouvoir la stcu-
rit6 en mer;

D'6viter les mesures prtjudiciables au dtveloppement du transport maritime;

De contribuer de mani&re gtn~rale au d~veloppement des relations commerciales et
6conomiques entre les Parties ;

De cooptrer dans le domaine de la construction navale et de la reparation des navires.

Article I. Definitions

Aux fins du present Accord:

1. Le terme "navire d'une Partie" dtsigne tout navire de commerce immatricul6 comme
tel aux registres maritimes de cette Partie et battant son pavilion, conformtment i sa 16g-
islation. Les navires battant pavilion des Etats tiers reconnus par les deux Parties, qui effec-
tuent le transport maritime entre les ports des Parties et ceux des Etats reconnus par elles
deux, peuvent bdn6ficier des dispositions du present Accord A lexception des articles 7, 8
et 9, A condition que la compagnie maritime ou l'optrateur concem6 soit turc ou frangais.

Ne sont pas compris sous le terme "navire d'une Partie" les navires de guerre, les
navires de recherche hydrographique, octanique et scientifique, les navires de peche, les
navires destines aux services portuaires, notamment au pilotage, au remorquage, au laman-
age, au sauvetage, et A lassistance en mer, ainsi que les navires marchands assurant le trans-
port des dtchets dangereux.

2. Le terme "membre de l'quipage" d~signe le Capitaine, toute personne exergant A
bord d'un navire d'une Partie une fonction li~e A son exploitation ou A son entretien et fig-
urant sur le r6le d'6quipage ainsi que les personnels charges de l'entretien ou de l'exploita-
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tion du navire inscrits sur une liste annexe au r6le d'6quipage, conformment aux
conventions internationales applicables en la mati~re aux deux Parties.

Article II. Champ d'application

Le present Accord s'applique i l'ensemble des 6changes maritimes entre le territoire de
la R~publique Franqaise et le territoire de la R~publique de Turquie, sous reserve des dis-
positions du deuxi~me alin~a de l'Article II, paragraphe 1.

Toutefois, les dispositions du present Accord ne s'appliquent pas au cabotage ni aux
activit~s que chacune des Parties entend r~server A son pavilion conform6ment aux lois et
r~glements en vigueur, et en particulier, les services portuaires, le remorquage, le pilotage,
le lamanage, le sauvetage et l'assistance en mer, les activit~s de p~che exerc~es dans la mer
territoriale de chaque Partie contractante, et la navigation int~rieure.

Article IV. Principes relatifs ti l'application

Les Parties r~affirment leur attachement au principe de la libert6 du commerce ex-
t~rieur maritime. Elles conviennent de coop6rer A limination des obstacles susceptibles
d'entraver le d~veloppement des 6changes maritimes entre les deux pays et des diverses ac-
tivit~s qui relkvent de ces 6changes.

Elles conviennent de ne pas faire obstacle A ce que les navires de r'autre Partie effect-
uent des transports de marchandises entre les ports de leurs pays respectifs et ceux des pays
tiers.

Les dispositions du present Article ne portent pas prejudice au droit des navires battant
pavilion des Etats tiers reconnus par les deux Parties de participer au transport des march-
andises 6chang~es dans le cadre du commerce ext~rieur bilateral des deux Parties sous
reserve du respect d'une concurrence loyale sur une base commerciale.

Article V. Traitement accords aux navires dans les ports

1. Chacune des Parties assure dans ses ports aux navires de rautre Partie le mme trait-
ement que celui accord6 A ses propres navires en ce qui conceme l'acc~s aux ports, la libert6
d'entr~e, de sjour et de sortie, lutilisation des installations portuaires et toutes les commod-
it's qu'elle accorde A la navigation et aux operations commerciales pour ses navires et leurs
6quipages, les passagers et les marchandises.

Cette disposition vise en particulier 'attribution des places A quai et les facilit~s de
chargement et de d~chargement ;

2. Chaque Partie assure aux navires de l'autre Partie un traitement non discriminatoire
en ce qui conceme les droits et taxes portuaires.

3. Les Parties, dans le cadre de leurs legislations et de leurs r~glements portuaires,
prennent les mesures n~cessaires en vue de r~duire le temps de sjour des navires dans leurs
ports et de simplifier raccomplissement des formalit~s administratives, douani~res et sani-
taires en vigueur dans les dits ports.
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Article VI. Nationalit des navires et documents de bord

1. Chaque Partie reconnait la nationalit6 des navires de l'autre Partie telle qu'elle ressort
des documents qui se trouvent A bord desdits navires et ont 6t6 d~livr~s par 'autorit6 com-
p6tente de l'autre Partie conform~ment i ses lois et rbglements ;

2. Les documents de bord d~livr~s ou reconnus par l'autorit6 comp~tente de 'une des
Parties pour des navires battant son pavilion, sont 6galement reconnus par l'autre Partie ;

3. Les navires de chacune des Parties munis de certificats de jaugeage d~livr~s con-
form~ment A la Convention intemationale de 1969 sur le jaugeage des navires ou A la 16g-
islation en vigueur, sont dispenses d'un nouveau jaugeage dans les ports de 1' autre Partie.
En cas de modification du syst~me de jaugeage par lune des Parties, la Partie en question
informe l'autre Partie de la modification afm de d6terminer les conditions d'6quivalence.

Article VII. Documents d'identit des marins

Chacune des Parties reconnait les documents d'identit6 des marins d61ivr~s par les au-
torit6s comptentes de l'autre Partie. Ces documents d'identit6 sont, en ce qui conceme la
R~publique frangaise, "le livret professionnel maritime" et en ce qui conceme la R6pub-
lique de Turquie le "Seaman's Identity Card -- Gemi Adami Cuzdani".

Article VIII. Droits et obligations des marins dans le port d'escale

Les membres d'6quipage en possession des documents d'identit6 6nonc~s i l'Article
VII du pr6sent Accord peuvent, sans visa, descendre A terre et sjourner pendant la dur~e
des escales dans la commune du port d'escale d~s lors qu'ils figurent sur le r6le d'6quipage
du navire, sur la liste annex6e au r6le d'6quipage mentionn~e A 1'Article II et sur la liste
remise aux autorit~s du port.

Lors de leur descente A terre et de leur retour A bord du navire, les membres d'6quipage
doivent satisfaire aux contr6les r~glementaires.

Article IX Droits des marins en matire de transit et de sejour

1. Les membres d'6quipages titulaires des documents mentionn6s i rArticle VII ont le
droit de transiter sur le territoire de l'autre Partie, sous r6serve qu'ils remplissent les condi-
tions respectives d'entr~e sur leur territoire et notamment qu'ils soient munis d'un titre de
voyage rev~tu, le cas 6ch~ant, d'un visa, pour rejoindre soit leur poste d'affectation A bord
d'un navire se trouvant dans un port de cette Partie, soit leur pays d'origine, i condition
qu'ils soient munis d'un ordre d'embarquement ou de d~barquement.

2. Lorsqu'un membre de l'quipage titulaire du document d'identit6 mentionn6 A l'Ar-
ticle VII est d~barqu6 dans un port de l'autre Partie pour des raisons de sant6, des circon-
stances de service ou pour d'autres motifs reconnus valables par les autorit~s locales
comptentes, celles-ci donnent les autorisations n~cessaires pour que l'int~ress& puisse en
cas d'hospitalisation sjoumer sur leur territoire et qu'il puisse soit regagner son pays d'orig-
ine, soit rejoindre un autre port d'embarquement.
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3. Les Parties se rdservent le droit d'interdire 1'entrde de leur territoire, dans le respect
des 1gislations nationales respectives, aux personnes en possession des documents d'iden-
tit6 mentionnds i rArticle VII dont la presence serait jugde inddsirable.

Article X Actions judiciaires 6 l'encontre d'un membre de l'quipage

1. Les autoritds judiciaires d'une des Parties ne peuvent connaitre de proc~s civil i la
suite d'un diffdrend entre le Capitaine et un membre quelconque de rNquipage d'un navire
appartenant A l'autre Partie portant sur le salaire ou le contrat d'engagement, qu'i la de-
mande ou avec l'accord de l'autorit6 consulaire du pays dont ledit navire bat pavilion.

2. Lorsqu'un navire d'une Partie se trouve dans un port de 'autre Partie, les autoritds
administratives et judiciaires locales rinterviennent i l'occasion d'infractions commises A
bord que dans run des cas suivants :

a) Si la demande d'mtervention est formuke par l'autorit6 du navire ou avec son ac-
cord;

b) Si l'infraction ou ses consequences sont de nature A compromettre ]a tranquillit6 et
rordre public i terre ou dans le port, ou A porter atteinte A la sdcurit6 publique ;

c) Si rinfraction est commise par ou contre des personnes 6trang~res A l'Aquipage.
3. Les dispositions du present Article ne portent pas atteinte aux droits des autoritds

locales pour tout ce qui concerne 'application de la legislation et de la rdglementation
douani~re, la sant& publique et les autres mesures de contr6le concernant la sdcurit6 des
navires et des ports, la sauvegarde des vies humaines, la sfiret6 des marchandises, l'admis-
sion des 6trangers, ainsi que le transport des ddchets dangereux et la pollution marine, dans
le respect des conventions internationales applicables en la matinre aux deux Parties.

Article XI. Navires en ddtresse

1. Au cas oii un navire de l'une des Parties ferait naufrage, s'6chouerait ou subirait toute
autre avarie dans la mer territoriale ou une zone voisine de 'autre Partie, les autoritds com-
pdtentes de ladite Partie :

Informent 'agent diplomatique ou le fonctionnaire consulaire de l'Etat dont ledit navire
bat le pavilion afin qu'il assume les fonctions qui lui incombent ;

Accordent aux membres de l'quipage, aux passagers, au navire et A sa cargaison, les
memes protection et assistance qu'i un navire battant son propre pavillon.

2. Les operations de sauvetage et leur organisation sont conduites en conformit6 avec
la Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritime (OMI) et la
ldgislation nationale en la mati~re.

Article XII. Transfert de revenus et autres recettes des compagnies de navigation maritime

1. Chacune des Parties accorde aux compagnies de navigation maritime de 'autre Par-
tie le droit d'utiliser, pour effectuer des paiements, les revenus et autres recettes rdalisds sur
le territoire de la preminre Partie et resultant des transports maritimes ;
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2. Chacune des Parties accorde aux mfmes compagnies le droit de transf~rer ces reve-

nus et autres recettes, apr~s deduction de tous les paiements pr6cit6s, vers le territoire de

'autre Partie et conform~ment aux lois et r~glements de la premiere Partie.

Article XIII. Coopgration

1. Les autorit~s des Parties comptentes pour l'application du present Accord sont:

Pour le Gouvemement de la R~publique Franqaise, le Minist~re responsable de la ma-

rine marchande,

Pour le Gouvernement de la R~publique de Turquie, le Sous-Secr~tariat des Affaires
Maritimes aupr~s du Premier Ministre.

Chacune des Parties donne mandat A ses autorit6s comp6tentes pour prendre les
mesures ncessaires pour l'application du present Accord et pour entrer en consultations

avec les autorit~s comptentes de rautre Partie en vue de prendre les dispositions n~ces-

saires, conform~ment A ses lois et r6glements nationaux, afin d'assurer lapplication des ar-
ticles du present Accord ;

2. Les Parties coop~rent en vue de:

a) D6velopper les 6changes entre leurs organisations et entreprises de navigation mar-

itime, et oeuvrer en 6troite collaboration A l'6limination de toutes les difficult~s qui pour-

raient nuire A la croissance r6guli~re du trafic maritime entre leurs pays ;

b) Organiser 1'6change et la formation de personnel venant de divers secteurs d'activit6

maritime, 6changer les informations n~cessaires pour acc6lrer et faciliter la circulation des

marchandises en mer et dans les ports;

c) Pour ce qui concerne les activit~s li~es auxdits 6changes, 6changer documents et re-

commandations relatifs A la navigation et A la travers~e des d~troits et eaux territoriales.

Article XIV. Commission mixte

Pour l'application des dispositions du present Accord, les Parties conviennent:

De proc~der A des consultations et d'6changer des informations par interm~diaire de

leurs organismes comptents en ce qui concerne les divers aspects des 6changes maritimes;

De confier l'tude des questions relatives A 'am~lioration et au d~veloppement des

transports maritimes entre les deux pays A une Commission mixte pr6sid~e par les repr~sen-

tants des Ministres responsables de la marine marchande, qui se r6unit alternativement

dans l'un et lautre pays A la demande de l'une ou l'autre des Parties;

D'attribuer A la Commission mixte toute competence pour proposer la revision des dis-

positions du present Accord, en tenant compte en particulier des d~veloppements interve-

nant au plan international. Une telle revision se fera sous forme d'6change de lettres notifi6

par la voie diplomatique, et entrera en vigueur selon les procedures constitutionnelles pro-

pres A chacune des Parties.
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Article XV. Diff~rends

Les diff~rends pouvant survenir quantA 'application et A linterprtation du present Ac-
cord sont r~gl~s par la voie d'un arrangement entre les autorit~s comptentes des Parties. Si
un diff~rend persiste, il est r~gl par la voie diplomatique.

Article XVI. Respect des engagements internationaux

1. Aucune disposition du present Accord ne porte atteinte aux obligations resultant des
engagements intemationaux pris par chacune des Parties.

2. Au cas ouf une r~glementation communautaire ou un accord conclu entre rUnion Eu-
rop~enne et la Turquie, intervenu postrieurement i l'entr~e en vigueur du present accord,
serait de nature A en modifier les effets, les Parties conviennent de se consulter dans les
meilleurs d6lais.

Article XVII. Entree en vigueur -- Dur~e -- Dgnonciation

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur i la date de la demibre notification constatant
'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans A compter de son entr6e en
vigueur et est renouvel6 automatiquement, A chaque fois pour une dur6e de cinq ans.

3. Le pr6sent Accord peut n6anmoins 8tre d6nonc6 A tout moment par la voie diploma-
tique; dans ce cas, le pr6sent Accord prend fin un an aprbs la date de r6ception, par l'autre
Partie, de la notification de d6nonciation.

Fait i Paris, le 5 septembre 1996, en deux originaux, en langues franqaise et turque,
les deux textes faisant 6galement foi.

Les soussign6s, dfiment mandat6s par leurs Gouvernements respectifs, ont sign6 le
pr6sent Accord.

Pour le Gouvemement de la R6publique Franqaise:

MME. ANNE-MARIE IDRAC
Secr6taire d'Etat aux Transports

Pour le Gouvemement de la R6publique de Turquie:

M. GORCAN DAGDAS
Ministre d'Etat
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[TURKISH TEXT - TEXTE TURC

FRANSA CUKtHURfYETi HOKUMETI iLE
TORKIYE CUMHURtyETI HOKtYMETt ARASINDA

DENiZC!LiK ANLASMASI

A~alda "Taraflar" olarak adlandirilan
Framna Cumhuriyeti Hakumeti ile
Thrkiye Cumhuriyeti Hikiimeti,

Taraflar arasindaki iliikileri tesvik etmek ve genirletmek ve
dentzcilik 3lanindaki isbirliginin diizenli bir 5ekilde
Relistirilmesini sa~lamak arusuyla.

Aralarindaki ticari mbbadelenin geli5mesine karkida bulunmak
arzusuy Ia,

A~agidaki hususlarda mutabik kalmlIardxr.

Madde Is Amalar

Igo anla~aanin amaclari;

- Taraflar arasinda denizcilik ili!kilerinin geliotirilmesi,

- Seyir giivenliki konusunda en iyi koordinasyonun saglanmasi ve
deniz giivenlilinin artirilmasi,

- Deniz taoimaciti1inin geliumesine zarar verebilecek tedbirlerden
kew Imasi.

- Taraflar arasi ndaki ticari ve ekonomik iIiekilerin
Sslitirilmmsine genel olarak katckds bulunulmasiL,

- Gei Yapml ve onarimn alanxnda i~birlijinde bulunulmasidir.

][eI. Tanxnlar

Du anla.manln amaclarina uygun olarak;

1. 'Bir Tarafin gemisi" terimi, bu Tarafin gem i kiiUgiiune
ksYdedilwii ve 0 Tarafin kendi mevzuatina uygun olarak bayragini
t&*2yan her cesit gemiyj ifade eder. Anlaifmayi imzalayan
Taraf arin tanidirgi iiqiincU alke bayrakli gemiler. gemiyi
kirasayan denizcilik sirketi veya i*]etmecisinin Fransiz veya
Tuirk olmasi !artiyla. Fransa ile Tarkiye ve her iki Tarafin
tanidigi ulkelerin limanlari arasinda yaptiklari deniz
tevi maci liginda, bu Anla.manrn 7,8 ve 9. maddeler di.*indaki
hUkiinlerinden yararlanabi lirler.
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-Br Tsrafin gem isi" terimi, savas gemileri. hidrografik,
oiacngrafik ve bilimsel arastirma gemileri, balikci gemileri,
Simn bizmetlerine mahaus. 6zellikle kilavuzluk. romorkaj ve
lnimolara giri*-ciktslarda yol gosteren. kurtarma yapan, denizde
alik eden gemiLer ile rehlikeli atxk maddeleri ta*lyan ticari
Samileri kapsainaz.

2. "irettebat byesi" terimi. her iki Tarofca uygulanabilecek
ulualararasi s6zlesmelere itygun olarak gemi kaptanx ve sefer
wfresince gemide, geminin yonerimi. i ]erilmesi ve bakxmiyla
llsili g6revlerin tfasl amaclyla isrihdam edilen ve adi
msre1ebat listesine kaydedilmi* bulunan sorumlu persnneli ifade
etekted i r.

MMide 111. Uygulma Alanx

Do Aniama. II. Haddenin I. paragrafinda yeralan hukUmler sakll
kalmak kaydxyla, karasulari da dahil olmak Uzere Frarlsa
CuAhuriyeti topraklari ile TUrkiye Cumhuriyeti topraklarx
arosxndaki denizcilik mibadelelerinin timune uygulanxr.

3 lnunla beraber. bu Anlasmanin hukUmleri, kabotaj uygulamalarmna
we Taraflardar her birinin yUrbrlbkteki kanun, tuzfik ve
y metmeliklerine uygun olarak kendi bayraiLni tasxyan gemilere
sakix ututuFu faaliyetlere ve ozellikle, liman hizmetieri,

n rkaj. kilavuzluk. kurtarma ve denizde yardxm, Taraflarxn
karasularindaki balikcxlik faaliyetleri ile ic suyolu
tagxslarxna uygulanmaz.

llm Iv. uyualmya likin Hilkiiler

?inaflsr deniz ticaretinde serbestlik ilkesine bajIxlxklarinx
Vd9 ederler. Taraflar. alkeleri arasxndaki denizcilik
WIMbdelelerinin gelimesine mani olacak engellerin kIldxrxlmasx
we bu mibadeleden kaynaklanan Ceitli denizcilik faaliyerlerinde
tpbirlili yapma hususundca mutabik kalmxelardir.

TarafIar. dicer Tarf gemilerinin kar5lxklx ve U4;:Uncb bit
filkenin limanlarx arasxnda mal tasxmacxlx'x yapmasxna engel
Gimmia kcnusunda anla~mx~lardxr.

Ru Madde hlkialeri. ticari esaslara gore. serbest ve hakli
vekabet ilkelerine uyulmak kaydiyla. Taraflarxn ikili dx$
ticareti kapsamxnda milbadele edilen mallarin ta!xnjuasina, her
iki taraf~a tanxnan Uizanci ilke bayrakl2 gemilerin iotirak etme
bakkira halel getirmez.

SAUCE Vs Lianlarda Gemilere Yapilwcak Nuaele

. Tarflrdan her biri. kendi limanlarancda. limana kabul.
serbestge giris, kalis ve ayr2Ili, liman tesislerinin kullanimm
Lie ilgili olarak kendi gemilerine uyguladxgx muameleyi diger
Tarafln geailerine de aynen saklar; keza seyraseferle ilgili
diger hususlarda ve ricari islewler konusunda gemiler.
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.arettebmt. yoleular ve yikler icin, kendi gemilerine vaptigi

o lenion yrnisi li diker Teraf gemilerine de aglar. Bu hukiim.

acellikle y
i
ukle

m
e ve bosaltma kolayliklari ile rihtimlarda yer

tahsisini asamlamaktadir.

- Taraflardcaf herbiri, diger Tarafin gemilerine, liman

tarifeleriyle ilgili olarak, ayirim g6zetmeyen bir uygulama

YapIlmMSinfL garanti eder.

3. Taraflar. limanlarla ilgili kendi muvzuatlara , t zk ye

y ietmelikleri gerqevesinde, gemilerin limanlarda bekleme

sarelerini kisaltmak ve anilan limanlarda yijrfirlikte bulunan

idsri. giurik ve sazlik irlemlerini basitlestirmek amaclyla

Werekli tedbirleri alirlar.

nDDE VI. Gemileria Tabiiyeti ve Geni Belgeleri

1. Taraflardan her biri, diger Tarafin yetkili makamlari

tarafindAn kendi kanun ve tuzUklerine uygun olarak duzenlenmi$
olup. dijer Taraf gemilerinde bulunan belgelerde belirtilen
gemilerin tabiiyetini taniyacaktir.

2. Taraflardan birinin vetkili makamlari tarafindan kendi

beyra&inx tasxyan gemiler iqin verilen veya taninan gemi
belgeleri, diker Tarafga da taninacaktir.

3. 1969 tarihli Gemilerin Tonajlarini 51me Uluslararasi

S8zlegmesine veya yirurIUkteki mevzuata g6re d6zenlenmi* tonaj
belgelerine sahip Taraflardan her birinin gemileri. diger

Taraf in limanlaranda yeniden 61cim i~lemlerinden muaf
Cutulacaktlr. Taraflardan birinin tonaj 61me sistemini
delgitirnmesi halinde bu Tarat. e~deger *artlari belirlemek

Cixyla diker Tarafi bu dejirikliklerden haberdar edecektir.

UW in. GTs iamlarxin Kilik Belgeleri

Taraflardan her biri, dijer Tarafin yetkili makamlarinca gemi
scl sarnxa verilmis olan kimlik belgelerini tanir. Bu kimlik
belgeleri. Fransa Cumhuriyeti bakimindan "Mesleki Denizci CGUzdani
- le livret professionnel maritime" ve TUrkiye Cumhuriyeti
bekMxildan -Gemi Adam1 CUzdanx-Seaman's Identity Card"dir.

Nmdde ViI, Kamakla Limanlarlnda Geiadamlarlnxn Hak ve
Y-Minm]i] kleri

Bu SnIasmanin VII. Maddesinde zikredilen kimlik belgeleri hamili

murettebat personeli. TI. Maddede tanamlandigi gibi isimleri.

ginin murettebat listesinde ve gemi kaptani tarafndan liman
yetkililerine sunulan personel listesinde yeralmak kaydiyla,

Wmi limanda bulundugu surece, vize almaksizLn karaya ciLkabilir
ye konaklama limanxnin bulundugu b6lge hudutlarx i;inde
kocaklayabilir.
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sacoznuou .iirettebat personeli. karava cIki$ ve gemiye

do.ilerinde duzenleyici kontrollere uyacaktir.

&%DW rx. Geiadoularmnan Transit Geti ve Konak|ana Haklari

i. VrI. Maddede zikredilen kimlik belgeleri hamilt mbirettebar
Iyeleri. herbir Tarafin alkesine giri konusundaki kar-5ilkli
sortlarx yerine getirerek ve gerektiginde vize ilatak, iste" bu
Taratin limaninda bulunan bir gemide atandigi goreve gitmek
a~in.iaterse kendi ulkesine d6nmek iCin. yUkleme ve lx)altma
agrine sahip olmak koauluyla, dijer Tarafin ulkesinden transit
SOCIO hakkina sahiptir.

2. vII. PrdIdect zikredilen kimlik belgesini tasiyan mirettebar
Byesl. dijer TarafiLn liman]nda saglik nedenleri, hizmet amaclari
wys yetkilt nahalli makamlarca geqerli sayxlan ba~ka nedenlerle
widen ayrxldxgi takdirde. sdzkonusu mahalli makamlar ilgili
q.hxaa. ho taneye kaldirildiginda Ulkede kalmak. kendi ulkesine
dfompek veya dijer bir limana gitmek iiin gerekli izni
wereekt itr.

3. Taraflar, milli wevzuatlari gerCevesinde, VII. Maddede
belirtilen kimlik belgeleri hamili olan, aneak sakincali kabul
edilen ki!ilerin kendi filkelerine girislerini yasaklama hakkini
Sakli tutarlar.

Uh 1, G1 fi rettebatiL akkindn Wukuki kovusturna

1. Taraflardan birinin adli makamlarx. geminin bayraginx
toozdatz Ulkenin konsolosluk yetkilisinin onayx veya talebi
ol0odikca. dijer Taraf gemisinde Kaptan ile murettebat arasxnda.
kzvt Vey& hizaet sozleemesinden dogan ihtilaflara bakmaya yetkili

3. 2traflrdamn birinin gemisi diger Taraf n limaninda bulundulu
OIL ,td geninin bulundulu yerdeki mahalli idari we adli
mwkalar. soagxdaki durumlar hariV tutulmak uzere, gemide
Lifeneu Suwlar vesilesiyle miidahalede bulunanazlar:

a) Ejer Mikahale talebi gemi yetkilisince veya onun rizasiyla
Y ,Iinxo ise;

b) tolenen suc veya sonuclari. karadaki veya limandaki sUkune
we kamu diizenini bozacak veys kamu gfivenligini tehlikeye
dajirecek nitelikte ise;

C) Su, ujirettebat di~xnda bir kiiye karlx veya muirettebat
dsienda bir kii tarafxndan islenmise.

3. Bu ladde huikiimleri, her iki Tarafa uygulamayo konan
Ululararasi s6zlesmeler cercevesinde maholli makamlarin, giimrilk
nevzLatx ve duizenlemeleri ile kamu sagligi. gemilerin ve
limalarin giivenliki. insan hayatxnxn korunmasi. yiik guvenhii.
Ysbancilarxn uikeye kabulfi ve tehlikeli maddelerin tasinmasi ve
de-iz kirlilikinin bnlenmesine y6nelik diger koruma tedbirlerini
uYaulmyava koyna hoklarina halel getirmez.
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a b 11. Tehlikede Bulunan Gemiler

1. Taarafardan birinin gemisinin, diger Tarafin karastilarinda

fey ashile yakin yerlerde karaya vurmnasi veya oti!rmi-,j veva

bhrtim l diler bir hasara ugramasi halinde. bu laraiin yetkili

mwkA jar 1.

- Geninin bayra~lni ta!idiki Devletin diplomatik veya

bnsolooluk meauruna, ),iikimlUluklerini yerine getirmesi iiin

beber verecektir;

- Kendi beylrajini tasiyan bir gemiye saIlayacagi koruma ve

yordimi n oynisini. s6zkonusu gemiye, genMi mUrettehatina.

yolcularina ye gemi yiikuine de sag]ayacaktir.

2. Kurtarma i@]emleri ve bunlarin diizenIenmesi, denizde

areltirma ye kurtarma hakkindaki 1979 tarihli Uluslararasi
S6zleooe (IllO) ve ilgili milli mevzuata uygun olarak

y iitii ecektir.

MUI X1. Ienizcilik $irketlerinin Gelir ye Dijer
Alacaklarxnin Transferi

1. Taraflardan herbiri dijer Tarafin gemicilik !irketlerine,

kmdt i1ke sinirlarx icinde, deniz tasimaciligindan dojan gelir
wo diler kazanclarini, 6demelerini yapmak amaciyla kullanma
Lnoa sailar.

2. taraflardan herbiri, milli kanun ve tiiziikleri 4;errevesinde

MW" *irketlere. kendi ulkesinde yapilmasi gereken ve yukarida
.bo~stilen tij 6denelerin mahsup edilmesini mwteakip, anilar
licre slacaklarui diner Taraf iilkesine transfer

x tar.

MA= X331, tobirlIili

1. Taraflarin bu Anlasmanin ybriktulimesinden sorumlu yetkili

mk lari,

- Frans& Cunhuriyeti HUkiimeti adina, Deniz Ticaret Bakanligi,

- Tfirkiye Cushuriyeri Hikimeti adina, Basbakanlik Denizcilik
Hiteearl iji 'dir.

Taraflardan herbiri, bu Anla!mania Maddelerinin uygulanmasini
teminen ulusal mevzuatlari uyarirca gerekli Lertipleri almak ve

er.ekli diizenlemelerin yapilmasi icin diger Tarafin yetkili
Sakflari le istisarede bulunmak iizere, yetkili makamlarinx
grev lenirecekt ir.
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3. Taraftar "akldnkl konulards t!birligi yapacaklardir:

) @lletindek i deniz ta~imacl igi kurulu~lari ve *irketleri

aroaindaki mfisbdeleleri gelistirmek ve iki ulke arasindaki deniz

'refittaln dizenli gelismesini engelleyebilecek burun zorluklari

ort dma kaldirmak amaciyla yakin isbiz'ilginde buluiunak;

b} Denizcilik faaliyetlerinde ceiit Ii sektorlerden gelen

ieruI s
1
113 mu;badelesini ve egitimini duze Ilemek, denizde ye

I imm I aras ticari mallarin aki5ini hizIandirmak ve

kolaylstlrmak amaciyla gerekli bilgi degi!iminde bulunmak;

c) S6 zkonugsu miibadelerle igili faaliyetlerde, deniz u11a3imn

lie broazIardan ve karasularindan geqise iliskin tavsiye ve

bigeteri teati etmek.

XVs. Karma Komisyaz

go anasmanin hiikiimlerinin uygulanmasi icin, Taraflar aeakxdaki

bususlarda nutabik kalwL:iardir:

- Denizcilik miibadelelerinin Cegitli ybnleriyle ilgili olarak

yetkili kuruluwlar2 aracilikiyla dcanimalarda bulunmak ve bilgi

Alxaveripi yapmak;

- Taraflardan biri veys dijerinin talebi uzerine, sirayla

?areflarin Olkesinde biraraya gelecek, deniz ticaretinden

00rtlu Bakanliklarin temsilcllerinin baskanlik ettigi bir Karma

Kcrnsyona, deniz ula tirmasinin iyile tirilmesi ve

gelottrilmesine yonelik sorunlarin incelenmesini tevdi etmek;

- Ozellikle uluslararasi alanda ortaya -ikan gelismeleri dikkate

alarak. bu Anla~manin hiikiiulerinin gSzden gecirilmesini

AWMWi iin, Karma Komisyonu biitiin yetkilerle donarmak.

Iftie bir 86zdem gecirme, diplomatik yoldan tebli§ edilecek

ktp testisi lie gerqeklestirilecek ve Taraflarin herbirinin

Olkesindeki anayasal usullere gbre yiiriirie girecektir.

ERf XV2 Uyueazl klar

u anlagmanin uygularmasina ve yorumaanasina iIi-kin olarak

ortaya Cxkabilicek uyu!mazliklar, Taraflarin yetkili makam]ari

arasinda karsilikli anlayi* icerisinde C6ziime kavu~turu]ur.

tygomazl ik devam ettigi takdirde. diplomatik yoldan gziime

kavufturu 1 ur-

UAW XVI, Uluslararasi Yiikitmliiliikiere Baklxlik

I. Bu Anlasmanin hi4bir hiikmii. Taraflardan herbirinin ba&II

oldutu diker uluslararas2 anlasmaIardan dogan yiikUmlUlklerine

blel getirmez.
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On MaInUn yfi rlie girmesinden sonra yapilacak bir
IIs t (AM) dizelemesi veya Turkiye ile Avrupa Birligi
.r l bir mlasa . iobu Aniaumanin sonuclarin2 degi!tirecek
saite I o1ux ise. Taraflar en kxsa zamnanda dan1imaIarda

m$wAZ.rasdar.

mAM ZTI, YrGrlGIke Giri - Sfire- Pesih

1. an Alm . gerekli anayasal i!lemlerin
twifrt man bildirin tarihinde yirarlUge girer.

ramamlandigni

2. we Aise. yiirfirluie girdigi tarihten itibaren bes yl
arft.e t S rlidir ve her seferinde kendiliginden otomatik
-larok be "aI afire icin teadit edilmi$ sayilir.

J. Dm1s bIrlikte. bu Anlavrna her an diplomatik yoldan
I Id&iob1illr. B6yle bir durumada. fesih bildiriminin diger
Ta-m*e aiimsan bir yxl sonra bu Anlaama sona erecektir.

Paris'te . S pyl] 1996 tarihinde, her ikisi
Sbk 9t dfizeyde gseerli olmak fizere, Fransizca ve TiirkCe

4di3 af lkI 0.11 nishm halinde dizenlenmi~tir.

M3m JG taraf-lman usuliine uygun olarak yetkili
4AWU IM. sahipleri bu Anlaomay, imzalamilardir. kil man

Ftm Cmrveti

allikoulact

D1 ast ii~Sr

Turkiye Cumhuriyeti
Hikiimeti Admna

Cuifrcan DA6-DAS
Deviet Ba~tan2



Volume 2087, 1-36210

[TRANSLATION - TRADUCTION]

MARITIME AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
TURKEY

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Tur-
key, hereinafter referred to as the Parties,

Desiring to encourage and extend relations between the Parties and to ensure the con-
stant development of their cooperation in the field of maritime relations,

Desiring to contribute to the development of trade between them,

Have agreed as follows:

Article I. Aims

The aims of this Agreement are:

To develop maritime relations between the Parties;

To improve coordination in the sphere of navigation and to promote ocean safety;

To prevent the taking of measures which are detrimental to the development of mari-
time transport;

To contribute, in general, to the development of trade and economic relations between
the Parties;

To cooperate in the field of shipbuilding and ship repair.

Article II. Definitions

For the purposes of this Agreement:

1. The term "ship of a Party" means any commercial vessel registered as such in the
shipping register of that Party and flying its flag, in accordance with its laws. Ships sailing
under the flag of third States recognized by both Parties and engaged in maritime transport
between the ports of the Parties and those of States recognized by both of them may benefit
from all provisions of this Agreement except articles 7, 8 and 9, provided that the shipping
company or operator concerned is Turkish or French.

The term "ship of a Party" does not include warships; hydrographic, oceanographic
and scientific research ships; fishing vessels; ships used for the performance of port servic-
es, particularly pilotage, towage, boatage, salvage and assistance at sea; and merchant ships
transporting hazardous waste.

2. The term "crew member" means the master and any person who performs, aboard a
ship of a Party, a function related to its operation or maintenance and who is included in the
crew list, as well as personnel responsible for the ship's maintenance and operation who are
included in a list annexed to the crew list, in accordance with the relevant international con-
ventions applicable to both Parties.
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Article III. Scope of Application

This Agreement shall apply to all maritime trade between the territory of the French
Republic and the territory of the Republic of Turkey, subject to the provisions of the second
indent of article II, paragraph 1.

However, the provisions of this Agreement shall not apply to coastal shipping or to ac-
tivities which each Party intends to reserve for its own vessels under the laws and regula-
tions in force, in particular port services, towage, pilotage, boatage, salvage and assistance
at sea, fishing activities in the territorial sea of each Contracting Party and inland naviga-
tion.

Article IV. Principles of Implementation

The Parties reaffirm their commitment to the principle of the freedom of maritime for-
eign trade. They agree to cooperate in removing obstacles which may hinder the develop-
ment of maritime trade between the two countries and of the various activities connected
with such trade.

They agree not to obstruct the transport of goods, by ships of the other Party, between
the ports of their respective countries and those of third countries.

The provisions of this article shall not affect the right of ships sailing under the flag of
third States recognized by both Parties to participate in the transport of goods traded in the
context of bilateral foreign trade between the two Parties, subject to respect for fair compe-
tition on a commercial basis.

Article V. Treatment Granted to Ships in Ports

1. Each Party shall accord ships of the other Party in its ports the same treatment ac-
corded to its own ships in respect of access to ports, freedom to enter, remain in and leave
ports and the right to use port facilities and all amenities which that Party provides to nav-
igation and to commercial operations for its ships and their crew members, passengers and
cargo. This provision refers, in particular, to the allocation of berths and loading and un-
loading facilities.

2. Each Party shall accord ships of the other Party non- discriminatory treatment in re-
spect of port dues and charges.

3. The Parties, within the framework of their laws and port regulations, shall take the
necessary measures to reduce the length of time for which ships remain in their ports and
to simplify the administrative, customs and sanitary formalities in force in those ports.

Article VI. Nationality of Ships and Ships'Papers

1. Each Party shall recognize the nationality of ships of the other Party on the basis of
the documents aboard the ship issued by the competent authority of the other Party in ac-
cordance with its laws and regulations.
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2. Ships' papers issued or recognized by the competent authority of one of the Parties
for ships sailing under its flag shall also be recognized by the other Party.

3. Ships of each Party holding tonnage certificates issued in accordance with the 1969
International Convention on Tonnage Measurement of Ships or the laws in force shall be
exempt from remeasurement in the ports of the other Party. Should the tonnage measure-
ment system be changed by one of the Parties, the Party in question shall inform the other
Party of the change in order to determine equivalencies.

Article VII. Seafarer's Identity Documents.

Each Party shall recognize the seafarer's identity documents issued by the competent
authorities of the other Party. Such documents shall be, in the case of the French Republic,
the "livret professionnel maritime" (seafarer's book), and, in the case of the Republic of
Turkey, the "Seaman's Identity Card -- Gemi Adami Cuzdani".

Article VIII. Rights and Obligations of Seafarers in Ports of Call

Crew members in possession of the identity documents referred to in article VII of this
Agreement may, without a visa, disembark and stay in the port city for the duration of a
stopover provided that their names are included in the ship's crew list, in the list annexed
to the crew list referred to in article II and in the list submitted to the port authorities.

Upon disembarking and re-embarking, such crew members must satisfy the statutory
controls.

Article IX. Rights of Seafarers in Respect of Transit and Sojourn

1. Crew members holding the documents referred to in article VII shall be entitled to
pass through the territory of the other Party, provided that they meet the respective condi-
tions for entry into their territory and, in particular, that they are in possession of a travel
document bearing a visa, where applicable, in order to return either to their duties aboard a
ship lying in a port of that Party or to their country of origin, and provided that they are in
possession of an embarkation or disembarkation order.

2. If a crew member holding an identity document referred to in article VII is put
ashore in a port of the other Party for health or service reasons or for other reasons recog-
nized as valid by the competent local authorities, the said authorities shall provide the nec-
essary permits for the person concerned to remain in their territory, in case of
hospitalization, and either to return to his country of origin or to proceed to another port of
embarkation.

3. The Parties reserve the right to refuse admission to their territory, in accordance with
their respective national laws, to persons in possession of the identity documents referred
to in article VII whose presence they regard as undesirable.
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ArticleX Legal Actions Against a Crew Member

1. The judicial authorities of one Party may entertain civil proceedings concerning a
pay or contract dispute between the master and any crew member of a ship belonging to the
other Party only at the request or with the consent of the consular authority of the ship's flag
State.

2. While a ship of one Party is in a port of the other Party, the local administrative and
judicial authorities shall not intervene in respect of offences committed aboard the ship ex-
cept in the following cases:

(a) When their intervention is requested by or with the consent of the ship's authority;

(b) When the offence or its consequences are such as to compromise public order and
peace on land or in the port, or to endanger public safety;

(c) When the offence is committed by or against a person who is not a crew member.

3. The provisions of this article shall not affect the rights of the local authorities in all
matters relating to the application of laws and regulations concerning customs, public
health or other measures of control relating to the safety of ships and ports, the protection
of human life, the security of cargoes, the admission of aliens and the transport of hazard-
ous wastes and marine pollution, in accordance with the relevant international conventions
applicable to both Parties.

Article XI. Ships in Distress

1. If a ship of one Party is wrecked, runs aground or sustains any other damage in the
territorial sea of the other Party or in a zone adjacent thereto, the competent authorities of
that Party shall:

Inform the diplomatic agent or consular official of the ship's flag State so that the latter
may perform the functions for which he or she is responsible;

Render to the crew members and passengers, and also to the ship and cargo, the same
protection and assistance as to a ship flying its own flag.

2. The organization and conduct of rescue operations shall be consistent with the 1979
International Convention on Maritime Search and Rescue (International Maritime Organi-
zation (IMO)) and with national laws on the subject.

Article XII. Transfer of Revenue and Other Receipts of Maritime Shipping Companies

1. Each Party shall accord the maritime shipping companies of the other Party the right
to use the revenue and other receipts realized in the territory of the first Party and resulting
from maritime transport to make payments.

2. Each Party shall accord the said companies the right to transfer such revenue and
other receipts, after deduction of all the above-mentioned payments, to the territory of the
other Party, in accordance with the laws and regulations of the first Party.
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Article XIII. Cooperation

1. The competent authorities of the Parties for the implementation of this Agreement

shall be:

For the Government of the French Republic, the Ministry responsible for the merchant

marine;

For the Government of the Republic of Turkey, the Office of the Under-Secretary for

Maritime Affairs, under the authority of the Prime Minister.

Each Party shall mandate its competent authorities to take the necessary measures to
implement this Agreement and to undertake consultations with the competent authorities

of the other Party with a view to making the necessary arrangements, in accordance with
their national laws and regulations, for the implementation of the articles of this Agree-
ment.

2. The Parties shall cooperate with a view to:

(a) Developing exchanges between their maritime shipping organizations and compa-

nies and working in close cooperation to eliminate all difficulties which could hinder the
steady increase in maritime traffic between their countries;

(b) Organizing the exchange and training of personnel from various fields of maritime

activity and exchanging the necessary information to expedite and facilitate the circulation
of merchandise by sea and in ports;

(c) With respect to activities related to such exchanges, exchanging documents and

recommendations conceming navigation and the crossing of straits and territorial waters.

Article XIV. Joint Commission

For the implementation of the provisions of this Agreement, the Parties agree to:

Hold consultations and exchange information through their competent bodies concem-
ing the various aspects of maritime trade;

Establish a Joint Commission to examine issues concerning the improvement and de-
velopment of maritime transport between the two countries, chaired by the representatives
of the Ministries responsible for the merchant marine and meeting alternately in each coun-
try at the request of one of the Parties;

Recognize the Joint Commission's competence to propose revisions of provisions of
this Agreement, taking into account, in particular, developments at the intemational level.
Such a revision shall be made in the form of an exchange of letters through the diplomatic
channel, and shall enter into force according to each Party's constitutional procedures.

Article XV. Disputes

Any disputes with respect to the application and interpretation of this Agreement shall

be settled by arrangement between the competent authorities of the Parties. Should a dis-
pute persist, it shall be settled by diplomatic means.
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Article XVI. Respect for International Commitments

1. None of the provisions of this Agreement shall affect the obligations resulting from

the international commitments entered into by each of the Parties.

2. If a Community regulation or an agreement between the European Union and Tur-
key which enters into force after the entry into force of this Agreement should be such as

to change the effects of the latter, the Parties agree to consult each other as soon as possible.

Article XVII. Entry into Force -- Duration -- Denunciation

1. This Agreement shall enter into force on the date of the last notification of the com-
pletion of the necessary constitutional procedures.

2. This Agreement is concluded for a period of five years from the date of its entry into
force, and shall be automatically renewed for successive five-year periods.

3. This Agreement may nevertheless be denounced at any time through the diplomatic
channel. In this case, the Agreement shall terminate one year after the date of receipt, by
the other Party, of the notice of denunciation.

Done at Paris on 5 September 1996, in two originals in the French and Turkish lan-
guages, both texts being equally authentic.

The undersigned, being duly mandated by their respective Governments, have signed

this Agreement.

For the Government of the French Republic:

ANNE-MARIE IDRAC
Secretary of State for Transport

For the Government of the Republic of Turkey:

GORCAN DAGDAS
Minister of State


